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Julien BOURDOISEAU est Maître de Conférences habilité à diriger des recherches à la Faculté de droit de 
Tours.  
Spécialiste en droit des obligations, ses enseignements, ses recherches et sa pratique ont pour objet 
(not.) le droit du dommage corporel, le droit de la responsabilité civile et le droit de la protection sociale. 
Il est membre de plusieurs collèges d’experts (Commission de protection des personnes en recherche 
portant sur la personne humaine / Commissions d’indemnisation des victimes du Médiator et de la 
Dépakine) et fait partie de plusieurs conseils (not. Conseil national des universités). Il a en outre une 
activité de conseil scientifique. 
Depuis septembre 2017, il est le Directeur du Master 2 Juriste d’entreprise (en apprentissage). 
 
 
 
 
 

L’assurance maladie obligatoire (AMO) et l’assurance maladie complémentaire (AMC) sont toutes deux 
des garanties contre les risques et les aléas de l’existence. C’est à tout le moins ce qu’on écrit volontiers 
sur ces techniques qui nous sont familières. En vérité, la garantie proposée par les caisses et/ou les 
organismes d’assurance est plutôt fruste. D’une part, tout le monde n’est pas éligible à l’une et l’autre 
technique de couverture des risques. D’autre part, pour celles et ceux de nos concitoyens qui le sont, les 
prestations servies sont invariablement plafonnées. Ceci pour dire que le reste à charge n’est pas une vue 
de l’esprit. Rien n’y fait pour ainsi dire. Il importe peu que des cotisations sociales et/ou des primes 
d’assurance soient payées : les assurés finissent toujours par assumer en partie les frais de santé. Il faut 
bien dire que la loi proclame en ce sens : « chacun contribue, en fonction de ses ressources, au 
financement de cette protection ». La fin est connue. Les moyens le sont moins. Le projecteur sera 
braqué sur ces derniers (et plus particulièrement la tentation de la privatisation)...pour les passer au 
crible.  


